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RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  L'ASSEMBLÉE  PAR  LA  PREMIÈRE  COMMISSION 

SUR  LA  QUESTION  DE 
LA  DÉSIGNATION  DES  MEMBRES  NON  PERMANENTS  DU  CONSEIL 


Messieurs, 


I.  La  question  sur  laquelle  la  Première  Commission  présente  son  rapport,  est  celle 
de  la  désignation  des  quatre  Membres  non  permanents  du  Conseil.  Les  dispositions  du 
Pacte  qui  visent  cette  question  sont  conçues  dans  les  termes  suivants  : 

Article  4,  Paragraphe  i.  —  Le  Conseil  se  compose  de  Représentants  des  Princi- 
pales Puissances  alliées  et  associées,  ainsi  que  de  Représentants  de  quatre  autres 
Membres  de  la  Société.  Ces  quatre  Membres  de  la  Société  sont  désignés  librement 
par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il  lui  plait  de  choisir.  Jusqu'à  la  première  dési- 
gnation par  l'Assemblée,  les  Repiésentants  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et 
de  la  Grèce  sont  Membres  du  Conseil. 

Il  y  a  ainsi  dans  le  Conseil  deux  catégories  de  membres  :  les  Membres  permanents 
désignés  dans  le  dit  article  comme  Principales  Puissances  alliées  et  asssociées  et  les  quatre 
Membres  non  permanents,  qui  doivent  être  désignés  par  l'Assemblée. 

Les  discussions  de  la  Commission,  en  vue  d'établir  une  méthode  générale  de 
désignation,  ont  porté  notamment^  sur  les  points  suivants  : 

aj  Système  du  roulement. 

b)  Mode  de  désignation. 

c)  Durée  du  mandat. 

dj  Epoque  des  renouvellements  partiels. 
ej  Réégibilité. 

f)  Dispositions  transitoires  et  mode  de  répartition  des  sièges  en  1920. 

g)  Forme  à  donner  aux  décisions  de  la  Commission. 


IL  Au  cours  des  discussions,  une  divergence  d'opinions  s'est  manifestée  quant  à 
l'interprétation  du  premier  alinéa  de  l'article  4  du  Pacte. 

Le  texte  français  de  l'article  4,  alinéa  i,  stipule  que  les  quatre  Membres  non  perma- 
nents du  Conseil  «  sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il  lui  plait  de 
choisir  y).  Le  texte  anglais  dit  :  a  shall  be  selected  by  the  Assembly  from  time  to  time 
in  its  discretion  » . 

Une  partie  de  la  Commission  est  d'avis  que  cette  stipulation  doit  être  entendue  ainsi 
qu'il  suit  :  L'Assemblée  plénière  doit  rester  libre  de  choisir  comme  Membres  du  Conseil 
ceux  des  Membres  de  la  Société  des  Nations  qu'au  moment  d'opérer  ce  choix  elle  estime 
être  les  mieux  qualifiés  pour  en  remplir  les  fonctions,  c'est-à-dire  veiller  aux  intérêts 
confiés  au  Conseil.  La  liberté  de  la  désignation  des  quatre  Membres  ne  saurait  donc  être 
entravée  par  une  réglementation  de  l'Assemblée,  soit  au  point  de  vue  de  la  répartition 
des  sièges,  soit  au  point  de  vue  de  la  restriction  progressive  du  choix.  Seule  est  admissible 
une  réglementation  se  bornant  à  fixer  le  mode  de  désignation  et  la  durée  du  mandat,  ou 
dont  le  but  est  d'assurer  la  liberté  de  l'élection.  En  d'autres  termes,  on  ne  peut  considérer 
comme  compatible  avec  le  Pacte  qu'une  réglementation  visant  uniquement  la  procédure 
de  l'élection. 
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REPORT  PRESENTED  TO  THE  ASSRMBLY  BY  THE  FIRST  COMMITTEE 
ON  THE  QUESTION  OF  THE  SOLUTION  OF  THE  NON-PERMANENT 

MEMBERS  OF  THE  COUNCIL 


Gentlemen, 


I.  The  question  dealt  with  in  the  present  report,  is  that  of  the  selection  of  the  four 
non-permanent  Members  of  the  Council.  The  provisions  of  the  Covenant  relative  to 
this  question  read  as  follows  : 

Article  4,  paragr.  i.  —  The  Council  shall  consist  of  Representatives  of  the 
Principal  Allied  and  Associated  Powers,  together  with  Representatives  of  four  other 
Members  ot  the  League.  These  four  members  of  the  League  shall  be  selected  by  the 
Assembly  from  time  to  time  in  its  discretion.  Until  the  appointment  of  the  Repre- 
sentatives of  the  four  Members  of  the  League  first  selected  by  the  Assembly,  Re- 
presentatives of  Belgium,  Brazil,  Spain  and  Greece  shall  be  Members  of  the  Council. 

There  are  thus  two  categories  of  Members  on  the  Council  ;  permanent  Members 
described  in  the  foregoing  article  as  the  Principal  Allied  and  Associated  Powers  and  the 
four  non-permanent  Members  who  are  to  be  selected  by  the  Assembly. 

The  discussions  of  the  Committee  with  a  view  to  fixing  upon  a  general  method  of 
selection,  principally  dealt  with  the  following  points: 

(a)  System  of  rotation. 

ibj  Method  of  selection. 

(c)  Duration  of  the  mandates. 

(dl  Dates  of  the  partial  renewals. 

(ej  Re-eligibility. 

(f)  Temporary  arrangements  and  method  of  distribution  of  seats  in  1920. 

(g)  Form  to  be  given  to  the  decisions  of  the  Committee. 


II.  In  the  course  of  the  discussion  a  difference  of  opinion  appeared  as  to  the  inter- 
pretation of  the  1st  paragraph  of  Article  4  of  the  Covenant. 

The  French  text  of  Article  4,  paragraph  i,  lays  down  that  the  four  non-permanent 
Members  of  the  Council  sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  époques  qu'il  lui  plait 
de  choisir,  while  the  English  text  reads  :  shall  be  selected  by  the  Assembly  from  time  to 
time  in  its  discretion  ". 

Part  of  the  Committee  was  of  opinion  that  this  provision  should  be  understood  as 
follows  :  The  plenary  Assembly  should  remain  free  to  choose  as  Members  of  the  Council 
those  of  the  Members  of  the  League  of  Nations  whom,  at  the  time  the  selection  is  made, 
it  considers  best  fitted  to  carry  out  their  duties  as  such,  that  is  to  say,  to  watch  over 
the  interests  entrusted  to  the  Council.  The  selection  of  the  four  Members  is,  therefore, 
to  be  free  and  not  subject  to  any  regulations  on  the  part  of  the  Assembly,  either  in 
respect  of  apportionment  of  seats  or  of  the  progressive  limitation  of  choice.  Such  regu- 
lations are  alone  admissible  as  are  confined  to  the  method  of  selection  and  the  duration 
of  the  mandates  or  are  intended  to  guarantee  freedom  of  choice.  In  other  words,  only 
regulations  exclusively  affecting  the  actual  procedure  of  selection  can  be  considered  as 
compatible  with  the  Covenant. 

2 


3 


Par  contre,  d'autres  Membres  de  la  Commission  considèrent  que  l'article  4  donne  à 
l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations  pleine  et  entière  liberté,  non  seulement  de  régle- 
menter discrétionnairement  les  modalités  de  l'élection  et  la  durée  des  mandats,  mais 
encore  d'établir  un  système  de  répartition  des  sièges  ou  de  roulement,  dans  le  but 
d'accroître  le  prestige  du  Conseil  et  de  lui  permettre  de  veiller,  de  la  meilleure  manière 
possible,  aux  intérêts  communs  du  monde  entier. 

m.  Quant  à  l'idée  fondamentale,  dont  ne  devrait  jamais  se  départir  l'Assemblée  au 
jour  de  l'élection  des  Membres  non  permanents  du  Conseil,  une  partie  de  la  Commission 
estime  qu'elle  consiste  à  choisir  les  membres  les  plus  aptes  à  remplir,  à  côté  des  Membres 
permanents,  la  tcâche  qui  est  dévolue  au  Conseil  ;  l'élection  devant  être  une  sélection. 
A  cette  fin,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  notamment  les  relations  internationales, 
politiques,  économiques,  sociales  et  financières,  ainsi  que  la  situation  respective  des  Etats, 
telles  qu'elles  se  présentent  au  moment  de  la  désignation. 

D'autres  membres  estiment  d'autre  part  que,  pour  assurer  la  bonne  composition 
du  Conseil,  il  est  indispensable  de  garantir  à  tous  les  Membres  de  la  Société  la  certitude 
de  siéger  tour  à  tour,  certitude  sans  laquelle  ils  risqueraient  de  se  désintéresser  graduelle- 
ment des  travaux  du  Conseil  et  devoir  s'afl^aiblir  leur  esprit  de  collaboration.  C'est  ce  qui 
les  a  amenés  à  proposer  de  réduire  à  une  courte  période,  par  exemple  deux  ans, 
la  durée  du  mandat  de  ces  Membres  du  Conseil,  afin  de  réaliser  un  roulement  aussi 
rapide  que  possible,  et  à  stipuler,  en  outre,  qu'un  Membre  ayant  siégé  au  Conseil  ne 
pourra  pas  être  réélu  avant  que  tous  les  autres  Membres  y  aient  également  siégé.  Ce  sys- 
tème a  été  désigné  sous  le  nom  de  roulement  obligatoire. 

Une  partie  de  la  Commission  croit  que  ce  système  est  inconciliable  avec  l'article  4 
du  Pacte,  car  le  système  de  la  libre  élection  qui  s'y  trouve  inscrit  serait  ainsi  remplacé  par 
celui  du  roulement  obligatoire  ;  la  liberté  dans  l'élection  serait  restreinte  d'année  en 
année,  et  finirait  même  par  disparaître  entièrement  parce  que  l'Assemblée  ne  pourrait 
plus  désigner  au  Conseil  que  les  Membres  non  encore  élus. 

L'équité,  aussi  bien  que  l'opportunité,  a-t-on  soutenu  d'une  part,  exigent  que  tous 
les  Membres  de  la  Société  des  Nations  obtiennent  successivement  un  siège  dans  le 
Conseil  pour  pouvoir  y  représenter  leurs  diverses  conceptions  en  matière  de  politique 
internationale  et  utiliser  leurs  connaissances  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  situations 
concrètes  des  difi^^érentes  parties  du  Monde.  Mais  la  majorité  de  la  Commission  estime 
cependant  que  l'appréciation  de  ces  éléments  doit  être  toujours  laissée  à  l'Assemblée. 
Celle-ci  ne  peut  donc  pas,  d'ores  et  déjà,  adopter  un  système  rigide  que  le  Pacte  ignore, 
ni  être  liée  par  un  principe  tel  que  celui  du  roulement  obligatoire.  C'est  pourquoi  la 
Commission  n'a  pas  adopté  ce  système. 


IV.  Afin  d'assurer  une  répartition  plus  judicieuse  et  un  choix  plus  éclairé  dans  la 
désignation,  la  Sous-Commission  préfère  le  système  du  scrutin  uninominal  au  système  du 
scrutin  de  liste,  et  bien  qu'il  s'agisse  d'une  désignation  d'Etats  et  non  d'une  désignation 
de  personnes,  elle  s'est  déclarée  à  l'unanimité  partisan  du  scrutin  secret.  Elle  a  de  plus 
décidé  d'appliquer  par  analogie  au  vote  l'article  21,  paragraphe  2,  du  Règlement  de 
procédure  arrêté  parla  présente  Assemblée. 

V.  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  mandat,  une  partie  de  la  Commission  désire 
qu'elle  soit  aussi  courte  que  possible,  afin  que  les  Membres  de  la  Société  aient  une 
certitude  plus  grande  d'être  représentés  au  Conseil  dans  un  délai  raisonnable.  Une  autre 
partie  de  la  Commission,  d'autre  part,  est  d'avis  que  les  quatre  Membres  non  perma- 
nents ne  pourront  exercer  à  côté  des  Membres  permanents  une  influence  appréciable  que 
lorsqu'ils  siégeront  assez  longtemps  pour  pouvoir  se  familiariser  avec  la  marche  des 
affaires.  C'est  pourquoi  elle  proposait  quatre  ans  comme  durée  du  mandat.  Mais  la 
Commission  s'est  prononcée  en  faveur  de  deux  ans  par  14  voix  contre  13,  quinze  Mem- 
bres étant  absents  ou  s'abstenant  de  voter. 
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On  the  other  hand,  however,  other  members  of  the  Committee  are  of  opinion 
that  Article  4  gives  the  Assembly  of  the  League  absolute  liberty  not  only  to  regulate  at 
will  the  method  of  election  and  the  duration  of  mandates,  but  also  to  introduce  any 
system  of  apportionment  of  seats  or  of  rotation  calculated  to  increase  the  prestige  of  the 
Council  and  to  enable  it  to  watch  over  the  common  interests  of  the  whole  world  in  the 
best  possible  manner. 

III.  Part  of  the  Committee  was  of  opinion  that  the  fundamental  principle  to  which  the 
Assembly  should  always  adhere  in  selecting  the  non-permanent  Members  of  the  Council, 
is  that  those  Members  should  be  chosen  who  are  best  fitted  to  carry  out,  in  conjonction 
with  the  Permanent  Members,  the  duties  entrusted  to  the  Council  ;  the  election  must 
always  be  a  selection.  With  this  object  in  view,  especial  consideration  should  amongst 
other  things  be  given  to  international  political,  economic,  social  and  financial  relations 
of  every  sort,  as  well  as  to  the  respective  situations  of  the  various  States  at  the  time  of 
the  election. 

Other  Members  consider  that,  in  order  to  ensure  that  the  composition  of  the 
Council  is  satisfactory,  it  is  essential  to  guarantee  to  Members  of  the  League  the  cer- 
tainty of  obtaining  a  seat  in  turn,  since  without  this  certainty  there  would  be  a  risk  that 
they  would  gradually  cease  to  take  an  interest  in  the  work  of  the  Council,  and  that 
the  spirit  of  co-operation  would  be  weakened.  For  these  reasons,  they  proposed  that  the 
duration  of  the  mandate  of  non-perinanent  Members  of  the  Council  should  be  reduced 
to  a  short  period  —  for  example,  two  years  —  in  order  to  accelerate  the  rotation  as  much 
as  possible,  and  to  require  that  a  Member  who  had  sat  on  the  Council  should  not  be 
re-elected  until  all  the  other  Members  had  also  sat  on  the  Council.  This  system  has 
been  called  the  system  of  obligatory  rotation. 

Part  of  the  Committee  believes  that  this  is  incompatible  with  Article  4  of  the  Cove- 
nant. The  system  of  free  selection  provided  for  in  this  Article  would  thus  be  replaced  by 
the  system  of  obligatory  rotation.  The  latitude  of  choice  would  be  restricted  from  year  to 
year,  and  would  indeed  finish  by  disappearing  altogether,  because  the  Assembly  would 
ultimately  only  be  able  to  appoint  to  the  Council  these  Members  who  had  not  yet  been 
elected. 

It  was  urged  that  justice,  as  well  as  expediency,  requires  that  all  the  Members  of 
the  League  of  Nations  should  in  turn  obtain  a  seat  on  the  Council,  in  order  to  be  able 
to  represent  their  views  on  matters  of  international  policy,  and  to  utilise  their  special 
knowledge  concerning  the  actual  situation  in  different  parts  of  the  world.  The  majority, 
however,  considers  that  the  appreciation  of  these  elements  should  always  be  left  to  the 
Assembly.  The  latter  cannot  therefore  adopt  a  rigid  system,  which  is  foreign  to  the 
Covenant,  nor  can  it  be  bound  by  any  such  principle  as  that  of  obligatory  rotation.  The 
Committee  has  according  by  not  adopted  this  system. 

IV.  In  order  to  ensure  a  wiser  apportionment  and  a  more  enlightened  choice  at  the 
election,  the  Committee  preferred  the  system  of  voting  for  one  name  at  a  time  to 
the  "Scrutin  de  liste"  and,  although  the  election  is  one  of  States  and  not  of  persons, 
the  Committee  unanimously  declared  itself  in  favour  of  a  secret  ballot.  It  further  decided 
to  apply  in  a  modified  form  Rule  21,  paragraph  2,  of  the  Rules  of  Procedure  adopted 
by  the  present  Assembly. 

V.  As  regards  the  duration  of  the  mandates,  part  of  the  Comittee  is  in  favour  of  as 
short  a  period  as  possible,  in  order  to  give  the  Members  of  the  League  the  greatest 
possible  chance  of  being  represented  on  the  Council  within  a  reasonable  time.  Another 
part  of  the  Committee,  however,  considers  that  the  four  non-permanent  Members  of 
the  Council  will  not  be  able  to  exercise  an  appreciable  influence  by  the  side  of  the  per- 
manent Members,  unless  they  sit  for  a  sufficiently  long  period  to  enable  them  to  become 
familiar  with  the  course  of  business.  They,  therefore,  proposed  four  years  as  the  period 
of  the  mandates.  The  Committee  decided  by  14  votes  to  13  in  favour  of  the  period  of 
two  years,  15  members  being  absent  or  abstaining  from  voting. 
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VI.  La  Commission  s'est  en  outre  déclarée  en  faveur  d'un  système  de  renouvelle- 
ment partiel  des  Membres  non  permanents,  fixant  à  deux  le  nombre  des  Membres  à 
désigner  chaque  année.  Tout  système  de  renouvellement  global  a  été  rejeté. 

VII.  La  Commission  est  de  plus  d'avis  d'adopter  un  système  de  non-rééligibilité 
relative,  afin  d'éviter  la  formation  d'une  sorte  de  droit  coutumier  de  réélection.  La 
majorité  a  cru  possible  de  permettre  à  un  Membre  qui  avait  siégé  au  Conseil  pendant 
deux  ans  d'être  réélu  pour  une  période  de  deux  ans,  mais  après  cela,  elle  a  cru  devoir 
imposer  une  période  de  non-rééligibilité  de  quatre  ans.  Même  au  cas  où  un  Membre  ne 
sera  pas  réélu  après  avoir  siégé  pendant  une  période  de  deux  ans,  il  ne  pourra  rentrer  au 
Conseil  qu'après  l'expiration  d'une  période  de  quatre  ans. 


VIII.  La  Commission,  proposant  d'une  part  de  désigner  deux  des  4  Membres  dans 
chaque  session  annuelle  de  l'Assemblée,  et  d'autre  part  de  procéder,  dans  la  présente 
session,  à  la  désignation  des  4  Membres,  propose  comme  système  de  transition  que  deux 
de  leurs  mandats  soient  de  un  an,  et  les  deux  autres  de  deux  ans.  La  durée  respective  de 
ces  mandats  aurait  pu  être  fixée  au  moment  même  de  l'élection,  mais  la  Commission 
préfère  qu'elle  soit  fixée  par  le  .sort  après  la  désignation  des  Membres  appelés  à  siéger. 

Une  proposition  de  répartir  les  quatre  sièges  non  permanents  sur  la  base  géogra- 
phique suivante  :  trois  sièges  aux  Membres  Européens  et  Américains  de  la  Société  et  un 
siège  aux  Membres  de  l'Asie  et  des  autres  parties  du  Monde,  a  donné  lieu  à  une  discus- 
sion assez  approfondie. 

D'une  part,  on  a  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  idée  que,  en  tenant  compte  des  prin- 
cipales divisions  ethniques  de  l'humanité,  des  grands  courants  de  la  civilisation,  des 
principales  sources  de  richesses  et  des  artères  du  commerce  du  Monde,  on  constate  : 

1)  que  les  Membres  de  la  Société  non  représentés  d'une  façon  permanente  au 
Conseil  se  répartissent  naturellement  en  trois  groupes  :  le  groupe  européen,  le 
groupe  américain  et  un  troisième  groupe  comprenant  l'Asie  et  les  autres  parties  du 
Monde  ; 

2)  que  ces  trois  groupes  de  Membres  de  la  Société  qui  ont  leurs  problèmes, 
leur  situation  et  leurs  capacités  propres,  devraient  tous  être  représentés  au  Conseil 
—  l'incarnation  permanente  de  l'esprit  même  de  la  Société  —  vu  que  la  coopération 
universelle  est  nécessaire  pour  le  maintien  effectif  de  la  paix  du  Monde  et  pour  le 
progrès  des  intérêts  communs  de  l'Humanité  ; 

3)  que  la  répartition  proposée  est  équitable  et  qu'elle  est  conçue  dans  le  but 
d'éviter  la  prépondérance  d'une  partie  quelconque  du  Monde  à  l'exclusion  des 
autres,  dans  la  représent. ition  non  permanente  du  Conseil,  prépondérance  que  ren- 
drait possible  l'absence  d'une  méthode  de  répartition  ; 

4)  que  le  défaut  de  réprésentation  d'un  de  ces  trois  groupes  de  Membres  de  la 
Société  pourrait  nuire  à  leur  bonne  entente  et  affaiblir  la  Société  des  Nations  elle- 
même,  le  groupe  des  Membres  non  représentés  s'en  désintéressant  peu  à  peu  ; 

5)  qu'une  telle  répariiiion  est  désirable  parce  qu'elle  tendrait  à  accroître  le 
prestige  du  Conseil  et  à  inspirer  la  confiance  en  ses  délibérations  et  décisions  à  tous 
les  Membres  de  la  Société  ; 

6)  et  qu'une  pareille  répartition  équitable  est  entièrement  en  harmonie  avec 
l'esprit  du  Pacte  et  ne  constitue  pas  une  restriction  du  pouvoir  discrétionnaire 
accordé  par  le  Pacte  <à  l'Assemblée,  mais  plutôt  un  exercice  éclairé  de  ce  pouvoir. 

Par  contre,  on  a  fait  valoir  que  tout  système  fixe  de  répartition  serait  contraire 
au  Pacte,  car  il  apporterait  une  restriction  à  la  liberté  de  l'Assemblée,  en  introduisant 
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VI.  The  Committee  further  declareii  itself  in  favour  of  partial  renewals  of  the  non- 
permanent  Members  and  fixed  upon  two  as  the  number  of  Members  to  be  selected  each 
year.  Any  system  involving  the  simultaneous  renewal  of  the  four  seats  was  rejected. 

Vn.  The  Committee  was  further  of  the  opinion  that  a  system  of  qualified  non-re- 
eligibility  should  be  adopted  with  a  view  to  preventing  the  growth  of  a  species  of  cust- 
omary right  to  re-election.  The  majority  thought  that  it  would  be  possible  to  allow  a 
Member,  who  had  held  his  seat  upon  the  Council  for  two  years,  to  be  selected  for  a 
iurther  two  years,  but  felt  the  necessity  of  stipulating  that,  subsequently,  retiring 
Members  should  be  ineligible  for  a  période  of  four  years.  Even  when  a  Member  was  not 
re-elected  after  sitting  for  two  years,  he  should  not  be  able  to  sit  again  on  the  Council 
until  a  period  of  four  years  had  expired. 

VIII.  The  Committee  proposes,  firstly,  that  two  of  the  four  members  should  be 
selected  at  each  annual  meeting  of  the  Assembly,  and,  secondly,  that  all  four  members 
should  be  selected  during  the  present  session.  As  a  temporary  measure  therefore,  the 
Committee  suggests  that  two  of  the  mandates  should  be  for  one  year  and  two  for  two 
years.  The  respective  lenght  of  the  mandates  could  be  decided  at  the  election,  but  the 
Committee  prefers  that  this  question  should  be  decided  by  drawing  lots,  after  the  selec- 
tion of  the  Members.  A  proposal  to  distribute  the  four  non-permanent  seats  upon  the 
following  geographical  basis  :  three  Seats  to  tiie  European  and  American  Members  of  the 
League,  and  one  Seat  to  the  Members  from  Asia  and  the  other  parts  of  the  world  was 
thoroughly  discussed  by  the  Committee. 

On  the  one  hand,  it  was  urged  in  support  of  this  idea  that, —  due  regard  being  given 
to  the  main  branches  of  humanity,  the  great  currents  of  civilisation,  the  principal  sources 
of  wealth,  and  the  commercial  arteries  of  the  world  :  — 

1.  the  Members  of  the  League  of  Nations  who  are  not  permanently  represented 
on  the  Council  naturally  fall  into  three  groups  :  the  European  Group,  the  American 
Group,  and  a  third  group  including  Asia  and  the  other  parts  of  the  world  ; 

2.  these  three  groups  of  Members  of  the  League  with  their  respective  problems, 
conditions  and  capabilities  should  all  be  represented  on  the  Council  the  permanent 
embodiement  of  the  Spirit  of  the  League,  in  as  much  as  universal  cooperation  is 
essential  for  the  effective  maintenance  of  world  peace  and  the  advancement  of  the 
common  interests  of  humanity  ; 

3.  the  proposed  system  of  apportionment  is  equitable  and  is  designed  to  obviate 
the  preponderance  of  any  one  part  of  the  world,  to  the  exclusion  of  other  parts, 
with  regard  to  non-permanent  representation,  a  preponderance  which  would  be 
possible  in  the  absence  of  any  system  of  apportionment  ; 

4.  The  non-representation  of  any  one  of  these  three  groups  of  Members  might 
jeopardise  friendly  relations  between  them,  and  even  weaken  the  League  itself, 
since  the  non-represented  group  would  gradually  lose  interest  in  the  League  ; 

5.  such  a  system  of  apportionment  is  desirable  since  it  would  tend  to  enhance 
the  prestige  of  the  Council  and  to  inspire  confidence  in  its  deliberations  and  decisions 
among  all  the  Members  of  the  League  ; 

6.  an  equitable  system  of  this  kind  is  entirely  in  harmony  with  the  spirit  of  the 
Covenant  and  does  not  constitute  a  restriction  on  the  discretionary  power  conferred 
upon  the  Assembly  by  the  Covenant,  but  is  rather  an  enlightened  use  of  that 
power. 

On  the  other  hand  it  was  urged  that  any  hard  and  fast  system  of  apportionment 
world  be  contrary  to  the  Covenant,  since  it  would  involve  restriction  of  the  freedom 
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un  système  de  représentation  que  le  Pacte  igiiurc,  ainsi  que  cela  a  été  démontré  plus 
haut  ;  que,  ni  le  groupe  Asie-Afrique-Océanie,  ni  même  l'Asie  et  l'Afrique  prises  sépa- 
rément, ne  peuvent  être  considérées  comme  des  entités  suffisamment  liomugènes  à  tous 
points  de  vue,  pour  offrir  une  base  juridique  de  représentation  au  Conseil,  et  que  la 
coopération  universelle  nécessaire  pour  le  maintien  effectif  de  la  paix  du  Monde  et  pour 
le  progrès  des  intérêts  communs  de  l'Humaniié,  doit  être  réalisée  par  l'Assemblée  Géné- 
rale de  la  Société  des  Nations  plutôt  que  par  le  Conseil  ;  que,  pour  favoriser  une  répar- 
tition équitable  et  éviter  la  prépondérance  injustifiée  d'une  partie  quelconque  du  Monde 
dans  la  représentation  non  permanente  du  Conseil,  on  doit  se  fier  plutôt  à  l'esprit  domi- 
nant dans  la  Société  des  Nations  qu'à  une  réglementation  préconstituée  ;  que  l'Europe 
est  actuellement  en  proie  à  une  crise  et  que  p.n-  conséquent,  la  composition  du  Conseil 
doit  offrir  des  garanties  correspondant  aux  besoins  de  cette  situation  ;  que,  plus  tard 
peut-être,  une  crise  se  manifestera  dans  une  aiitie  partie  du  monde,  créant  des  besoins 
différents  ;  et  qu'en  somme,  au  inoins  jusqu'à  ce  que  le  Monde  soit  définitivement 
pacifié,  il  n'est  pas  loisible  de  restreindre  la  liberté  de  choix  de  l'Assemblée  en  ce  qui 
concerne  la  désignation  des  quatre  Membres  non  permanents  du  Conseil. 

Une  motion  d'appliquer  d'une  manière  expérimentale  le  système  de  répartition  des 
sièges  mentionné  plus  haut  aux  désignations  qui  auront  lieu  dans  la  présente  session  de 
1920  a  été  adoptée  par  13  voix  contre  12,  avec  deux  abstentions,  quinze  membres  étant 
absents. 

IX.  La  Commission  s'est  enfin  posée  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  qu'elle 
recommande  sont  oui  ou  non  des  actes  de  procédure,  dans  le  sens  de  l'article  5,  para- 
graphe 2  du  Pacte.  Un  certain  nombre  de  membres  ont  soutenu  qu'au  moins  la  Réso- 
lution IV  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  question  de  procédure,  mais  était  au 
contraire  une  question  de  substance.  La  Commission  a  néanmoins  adopté  à  la  majorité 
l'opinion  que  toutes  les  Résolutions  proposées  sont  des  questions  de  procédure. 

X.  En  conclusion,  la  Commission  présente  à  l'Assemblée  les  propositions  suivantes 
résultant  de  ses  discussions  : 

1.  Les  Mandats  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce, 
comme  Membres  du  Conseil,  tels  qu'ils  ont  été  conférés  provisoirement  par 
l'article  4,  paragraphe  i,  phrase  3  du  Pacte,  prendront  fin  le  31  décembre  1920. 

2.  En  exécution  de  l'article  4,  paragraphe  i,  phrase  2  du  Pacte,  les  Membres 
non  permanents  du  Conseil  seront  désignés  individuellement  au  scrutin  uninominal 
et  secret  pour  une  période  de  deux  ans.  Si  aucun  membre  n'obtient  la  majorité  au 
premier  tour  de  scrutin,  on  procédera  à  un  nouveau  tour,  mais,  dans  ce  cas,  le  vote 
ne  portera  plus  que  sur  les  deux  membres  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix.  En  cas  d'égalité  au  second  tour,  le  Président  tirera  au  sort. 

Dans  chaque  réunion  annuelle,  l'Assemblée  désignera  deux  des  quatre  Mem- 
bres. Le  mandat  conféré  à  ces  Membres  aura  pour  point  de  départ  le  i'^''  janvier  de 
l'année  suivante. 

Aucun  Membre  ne  pourra  siéger  pendant  plus  de  deux  périodes  consécutives.  Aucun 
Membre  cessant  de  faire  partie  du  Conseil,  après  une  ou  deux  périodes  de  deux  ans, 
ne  pourra  être  réélu  avant  l'expiration  d'une  période  de  quatre  ans. 

3.  Dans  sa  session  de  1920,  l'Assemblée  procédera,  en  dérogation  à  la  règle 
établie  plus  haut,  à  la  désignation  des  quatre  Membres  non  permanents  du  Conseil. 

Deux  des  mandats  seront  de  un  an  et  deux  de  deux  ans.  Après  les  désignations, 
le  Président  tirera  au  sort  la  durée  respective  de  ces  mandats. 

Le  principe  de  la  non-rééligibilité  ne  s'appliquera  pas  aux  élections  qui  auront 
lieu  à  la  présente  session. 
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of  the  Assembly,  by  introducing  a  system  of  representation  foreign  to  the  Covenant, 
as  has  been  already  explained  ;  that  neither  the  Asia  -  Africa  -  Oceania  group  nor 
even  Asia  or  Africa  separately  can  be  considered  from  any  point  of  view  entities 
sufficiently  homogeneous  to  supply  a  legal  basis  for  representation  on  the  Council  ;  that 
the  universal  co-operation  necessary  for  the  etiective  maintenance  of  world  peace  and  for 
the  advancement  of  the  common  interests  of  humanity  must  be  achieved  by  the 
Assembly  of  the  League  rather  than  by  the  Council  ;  that  in  order  to  obtain  equitable 
representation,  and  to  avoid  the  undue  preponderance  of  any  part  of  the  world,  among 
the  non-permanent  representatives  of  the  Council,  we  must  rely  rather  on  the  spirit  that 
animates  the  League  than  on  any  predetermined  regulations  ;  that  Europe  is  at  present  in 
the  throes  of  a  crisis,  and  that  in  consequence  the  composition  of  the  Council  must  offer 
guarantees  which  will  meet  the  requirements  of  this  situation  ;  that  later  on  a  crisis  may 
develop  in  some  other  part  of  the  world,  creating  new  requirements;  and  that  at  any 
rate  until  peace  has  been  finally  re-established,  there  can  be  no  restriction  of  the  freedom 
of  choice  of  the  Assembly  as  regards  the  selection  of  the  four  non-permanent  Members 
of  the  Council. 

A  motion  proposing  to  adopt  experimentally  at  the  elections  in  the  present  Ses- 
sion of  1920  the  system  of  distribution  of  seats  mentioned  above  was  accepted  by  13 
votes  to  12,  two  Members  abstaining  from  voting,  and  fifteen  being  absent. 


IX.  The  Committee  finally  considered  wheter  the  regulations  which  it  recom- 
mends are  or  are  not  matters  of  procedure  within  the  meaning  of  Article  5,  paragraph  2, 
of  the  Covenant.  Certain  Members  of  the  Committee  urged  that  at  least  Resolution  IV 
could  not  be  regarded  as  a  question  of  procedure,  but  was  a  question  of  substance.  The 
Committee  however  adopted  by  a  majority  the  view  that  all  the  Resolutions  proposed 
deal  with  matters  of  procedure. 

X.  In  conclusion  the  Committee  submits  the  following  draft  Resolutions  for  consi- 
deration by  the  Assembly  :  — 

1.  The  mandates  of  Belgium,  Brazil,  Spain  and  Greece  as  Members  of  the 
Council,  as  provisionally  conferred  by  Article  4,  paragraph  i,  sentence  3,  of  the 
Covenant,  will  expire  on  the  31st  December,  1920. 

2.  In  execution  of  Article  4,  paragraph  i,  sentence  2,  of  the  Covenant,  the 
non-permanent  Members  of  the  Council  shall  be  selected  one  at  a  time  and  by 
ballot  secret  for  a  period  of  two  years.  If  no  Member  obtains  at  the  first  ballot  an 
absolute  majority  of  votes,  a  new  ballot  shall  be  taken,  but  on  this  occasion  the 
voting  shall  be  confined  to  the  two  Members  who  obtained  the  largest  number  of 
votes  at  the  first  ballot.  If  at  this  ballot  the  two  Members  obtain  an  equal  number 
of  votes,  the  President  shall  decide  by  lot. 

At  each  Annual  Meeting,  the  Assembly  will  select  two  of  these  four  Members. 
The  mandate  conferred  upon  these  Members  will  date  as  from  January  istofthe 
following  year. 

No  Member  shall  serve  for  more  than  two  consecutive  periods  of  two  years. 
Members  ceasing  to  hold  office  after  one  or  two  periods  of  two  years,  as  the  case 
may  be,  shall  not  be  re-eligible  until  after  the  lapse  of  a  period  of  four  years. 

3.  At  its  Session  in  1920  the  Assembly  shall,  as  an  exception  to  the  rule 
laid  down  above,  proceed  to  select  all  four  non-permanent  Members  of  the  Coun- 
cil. The  mandates  shall  be  two  for  one  year  and  two  for  two  years.  After  the 
election  the  President  shall  determine  by  lot  which  Members  shall  hold  office  for 
one,  and  which  for  two  years. 

The  principle  of  non-re-eligibility  shall  not  apply  to  the  elections  at  the 
present  Session. 
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4-  Lors  des  désignations  par  l'Assemblée  de  1920  des  quatre  Membres  non 
permanents,  trois  Membres  seront  choisis  parmi  les  Membres  d'Europe  et  des  deux 
Amériques  et  un  parmi  les  Membres  d'Asie  et  des  autres  parties  du  monde. 

5.  Les  présentes  dispositions  constituent  des  actes  de  procédure  dans  le  sens 
de  Tarticle  5,  paragraphe  2  du  Pacte. 


Pour  les  Rapporteurs  : 
MM.  WELLINGTON  Koo,  STRUYCKEN  et  USTERL 

Le  Secrétaire: 
M.  G.  KAECKENBEEK. 
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4-  Of  the  four  non-permanent  Members  to  be  selected  by  the  Assembly  in 
1920,  three  shall  be  selected  from  among  the  Members  of  the  League  from  Europe 
and  the  two  American  Continents,  and  one  selected  from  among  those  from  Asia 
and  the  remaining  parts  of  the  world. 

5.  The  present  provisions  shall  be  deemed  matters  of  procedure  within  the 
meaning  of  Article  V,  paragraph  2,  of  the  Covenant. 


To  the  Rapporteurs  : 
MM.  WELLINGTON  Koo,  STRUYCKEN  and  USTERL 

The  Secretary  : 
G.  KAECKENBEEK. 
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